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LIBRE DÉBAT

Inégalité des systèmes
de retraite en Algérie

Encore une fois, nous
devons dénoncer l'existence de
plusieurs systèmes de retraite
en Algérie, très inégaux. En
effet il y a le système de retraite
des «cadres de la nation», qui
concerne essentiellement les
personnes nommées par
décret, ainsi que des élus au
mandat national, et dont la pen-
sion de retraite est très consé-
quente et bénéficie aussi de l'in-
dexation sur les évolutions de
traitements et salaires des
postes occupés, et peut être
révisée en cas de reprise de
fonction par décret à un autre
poste. Il y a le système de
retraite propre à des corps
constitués, dont les pensions
sont indexées aux postes et
fonctions occupées, et évoluent
aussi en fonction des augmen-
tations des traitements et rému-
nération de ces postes actifs. Et
il y a, finalement, le régime
général des retraites pour le
reste des travailleurs, servies
par la CNR. Ce dernier régime
est des plus mauvais, puis-
qu’aucune indexation sur l'évo-
lution des salaires du poste

occupé à la veille du départ en
retraite n'est permis. 

Pire, pour les cadres diri-
geants, ayant occupé des
postes décisionnels, sur dési-
gnation des   ministères de
tutelle aux conseils d'adminis-
tration en qualité de président-
directeur général, pour ces der-
niers, à leur départ en retraite,
leur pension est égale à 80%
maximum de leur rémunération
moyenne des 60 derniers mois
d'activité. Et aucune indexation
de cette pension n'est permise
pour son évolution en fonction
des augmentations des salaires
du poste et de la fonction occu-
pée à la veille du départ en
retraite. Quand on sait que les

dirigeants partis en retraite
avant l'année 2000 sont sortis
en retraite sur la base de 80%
au plus d'une rémunération qui
était calculée sur la base d'un
SNMG bloqué à l'époque par le
gouvernement à 4 000 DA, jus-
qu'à l'année 2000, soit donc un
maximum de 10 fois le SNMG =
40 000 DA/mois, pension 80% =
32 000 DA.  

Depuis, il faut attendre
chaque 1er mai pour peut-être
bénéficier d’une revalorisation
de misère (entre 4% et 6%), ce
taux net, après déduction de
l'IRG au barème normal des tra-
vailleurs  actifs, donne environ
une revalorisation nette ne
dépassant pas les 2 et demi
pour cent (2,5%).  

En conclusion, on aurait sou-
haité que la justice sociale prô-
née par la Constitution touche le
système des retraites en Algérie
et apporte une égalité sociale
en matière de système de
retraite unique, tout en offrant la
possibilité volontaire de cotiser

à des caisses de retraite com-
plémentaire s'il y a lieu, à tous
les travailleurs  et citoyens en
activité. On ne peut continuer à

avoir plusieurs systèmes de
retraite discriminatoires entre
les citoyens algériens.

Thassift Thassift

Dans le  «Libre débat» d’aujourd’hui, l’auteur
traite des différents systèmes de retraite existant
en Algérie. Il considère que la multiplicité de ces

régimes alimente des inégalités sociales
profondément injustes. Il reste sceptique quant à

l’éventualité de changements à venir 
pour réduire ces inégalités.

COURRIER DES LECTEURS
Pension de réversion pour
un ayant droit adulte

Bonjour. Je voudrais savoir si j’ai droit à une pension.
Mon défunt père était pensionnaire retraité de France,
divorcé de ma mère puis s'est remarié avec une deuxiè-
me femme. Après sa mort, sa pension de retraite a été
reversée à sa deuxième femme. Alors étant sa fille de
la première femme, ai-je droit à une allocation de retrai-
te ?Je souhaiterais aussi obtenir l’email de la caisse
française des retraites.  Amicalement.

Mrabet Samia, fille de Mrabet Mabrouk

RÉPONSE : Dans la législation française, la pen-
sion de réversion correspond à une partie de la
retraite dont bénéficiait ou aurait pu bénéficier l'as-
suré décédé (salarié ou fonctionnaire). Elle est ver-
sée, si certaines conditions sont remplies, au
conjoint survivant, aux ex-conjoint(s), ou aux
orphelins (si le défunt était fonctionnaire). Si
l’époux décédé a été marié plusieurs fois, la retraite
de réversion est partagée entre la conjointe et
l’épouse divorcée.  Ce partage est proportionnel à la
durée de chaque mariage. Au décès de son parent
fonctionnaire, l'orphelin peut bénéficier d'une pen-
sion jusqu'à l'âge de 21 ans. Elle est égale à 10% de
la pension que le fonctionnaire percevait ou aurait
perçue. Selon la situation familiale au moment du
décès, l'orphelin peut aussi bénéficier d'une part de
la pension de réversion destinée aux conjoint et ex-

conjoint (s).  La pension d'orphelin est versée le len-
demain du décès du fonctionnaire.

Retraite Casnos et poursuite
de l’activité

Je vous remercie pour toutes les clarifications et
informations utiles que vous apportez aux nombreux lec-
teurs. Ma question est la suivante : un pharmacien d'of-
ficine (installé à titre privé, Casnos) peut-il bénéficier de
sa retraite à l'âge légal (femme de 60 ans) et continuer
à exploiter son officine, le dossier CNR n'exigeant pas la
fourniture d'une attestation de cessation d'activité.
Meilleures salutations.

Houcine Bensabri, pharmacien

RÉPONSE : Le cumul retraite Casnos et poursuite
de l’activité n’est pas expressément interdit par les
lois en vigueur.

Cumul Cnas et Casnos
J’ai un cumul de 23 ans de cotisations (17 ans Cnas

et 6 ans Casnos). Je suis âgé de 50 ans. Est-ce que j’ai
le droit de partir en retraite anticipée ou proportionnelle ?
Comment cela se calcule sachant que les 5 meilleures
années sont celles de la Cnas ? Cordialement.

Abdelhak Benmezdad

RÉPONSE : Dans le cadre de la retraite propor-

tionnelle (et non pas anticipée comme l’écrit par
erreur ce lecteur), seules sont comptabilisées les
années d’activité salariée. Dans ce cas de figure, les
années de cotisation Casnos ne sont pas prises en
compte. Pour rappel, pour bénéficier d’une retraite
proportionnelle, il faut être âgé d’au moins 50 ans et
avoir cumulé 20 années de cotisations de sécurité
sociale au titre de la seule activité salariée.

Éclaircissement
Bonjour, je tenais tout d'abord à vous remercier pour

l'aide que vous apportez aux lecteurs de cette rubrique.
Mon cas est le suivant : j'ai travaillé pour une société du
14 novembre 2010 jusqu'au 23 février 2013. J'ai ensuite
remis ma démission pour cause de problèmes internes.

Cette même société, et après une année, m'a contac-
té pour faire appel à mes services le14 avril 2014 en me
proposant un CDI,  mais en me disant que je n'avais pas
droit à mes indemnités d’expérience professionnelle
(IEP) de ma 1re expérience professionnelle avec eux,
argumentant que c’était moi qui avais remis ma démis-
sion sachant que c'est la même société et que c'est
aussi le même poste que j'occupe à présent. Je voulais
savoir si c'est juste,  sinon que dois-je faire pour obtenir
gain de cause ? 

Merci infiniment d'avance.
Mohamed Abidat 

RÉPONSE : Faux !  Vous avez droit à l’IEP. Vous
pouvez saisir l’inspection du Travail, ou éventuelle-
ment recourir au tribunal administratif.

Le 1er mai est passé de 23 jours, et tou-
jours aucune annonce de revalorisation
des pensions de retraite.

Le ministre du Travail, de l’Emploi et de
la Sécurité sociale aurait dû rendre public
depuis au moins 3 semaines le taux de la
revalorisation annuelle des pensions de

retraite pour 2016. Du côté de la CNR,
c’est aussi le silence : rien sur son site
internet. En 2015, ce taux était seulement
de 5%, alors qu’il avait été de 11% en
2014.

Celui de 2016 sera très probablement
encore plus bas. Pourquoi cette baisse de

plus de moitié d’une année à l’autre ? La
situation financière de la CNR y est certai-
nement pour quelque chose, mais pour-
quoi alors avoir multiplié ces derniers mois
des discours rassurants sur la trésorerie de
la CNR ?

Djilali Hadjadj

REVALORISATION ANNUELLE DES PENSIONS DE RETRAITE

Toujours rien plus de 3 semaines après le 1er mai


